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Séance  da  3 tliernîîdor  an  6, 


a iPKiSENTANS  DV  PeUPLEj 

En  demandant  l’impreffion  & l’ajournement  j îors  du 
premier  rappporc  qui  vous  a été  fait  lur  la  réfolution  fou- 
mife  aUueileraenc  à votre  examen  3 j ai  avancé  que  les  vices 
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îemar<|ués  par  rotre  commiffion , & d’après  lefquels  elle  a 
conclu  au  rejet,  n’étoienc  que  les  moindres  que  l’on  pou- 
voit  reprocher  à cette  réfolutioii , & qu’il  en  exiftoit , à 
mon  eftime  , de  bien  plus  eflentiels  pour  vous  faire  prendre 
cette  détermination.  Le  fécond  rapport  que  votre  commif- 
(ion  vient  de  vous  faire  ne  rendra  pas  plus  admiffible  que 
la  première  la  nouvelle  réfolution  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  pourroit  prendre  à cet  égard.  Je  dois  dire  à l’a- 
vance, & j’efpère  le  démontrer  , que  cette  réfolution  eft 
tellement  & fi  radicalement  vicieufe,  que  de  quelques  dé- 
fauts que  l’on  la  purge  , une  nouvelle  réfolution  fur  cette 
matière  ne  pourra  pas  plus  obtenir  votre  fandion  , parce 
que  la  tache  eft  indélébile. 

Cette  réfolution  préfente , comme  on  vous  l’a  dit , deux 
rédadions,  toutes  fous  la  datte  du  2.2,  germinal  \ la  fécondé, 
réformatrice  de  la  première  j par  un  arrêté  du  Confeil  des 
Cinq-Cents  J du  14  floréal. 

Il  me  paroît  fuperflu  ^ & ce  feroit  abufer  des  momens 
précieux  du  Confeil , que  d’examiner  de  nouveau  la  forme 
dans  laquelle  cette  réfolution  a été  prife  par  ces  deux  ré- 
dadions.  Ce  que  l’on  a dit  jufqu’ici  en  pareil  cas  , te  ce 
qu’a  dit  votre  commiffion  à cet  égard,  fuffifent  peur  mettre 
le  Confeil  à portée  de  prononcer  quant  à la  forme.  J’exa- 
mine donc  comme  le  point  le  plus  elTentiel  le  fond  de  la 
réfolution. 

1®.  Elle  eft  de  teute  inutilité  ; 2°.  elle  choque  eflentiel- 
lement  les  principes  univerfellemenr  reconnus  dans  notre 
îégiflâtion  criminelle;  3^.  elle  eft  en  oppofition  manifefte 
avec  les  lois  préexiftantes  , que  rien  ne  néctffite  d’abroger  011 
de  modifier  , & qu’au  contraire  tout  nous  oblige  de  main- 
tenir fans  la  moindre  altération  ni  exception. 

Je  dis  d’abord  de  toute  inutilité. 

Vous  le  (avez,  repréfentans  du  peuple,  quelle  que  puiflfe 
être  laprévoyance  du  légiflateur , il  échappe  toujours  quelques 
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cas  particuliers  à fa  foîlickude  : mais,  ü d’un  côté,  il  doit 
fe  hâter  de  fupplécr  au  tilence  de  la  loi  , de  1 autre,  il  doit 
bien  fe  garder  d’ajouter  à fcs  lois  , & de  faire  des  excep- 
tions fans  une  nécelîit'é  bien  démontrée  , parce  que  c’ell 
en  cherchani  fouvenc  la  plus  grande  perfedtion  que  I on 
tomee  dans  les  plus  grandes  imperfedions  , & la  mul- 
tipiieité  des  lois  rend  en  proportion  leur  exécution  plus  dif- 
ficile. 


11  QÛ  temps  que  nous  falïîons  nos  efforts  pour  fortir  du 
dédale  où  nous  a jeté  cetre  immenfué  de  lois  nécefficées, 
je  l’avoue , en  grande  partie  , pai  les  circonftances  & les 
ora^^es  mfcparabl  s de  notre  révolution.  Et  fi  nos  armees 
vid^rieuies  ont  confolidé  notre  République  & afluré^  la 
<^loîrfi  du  nom  français  par  leurs  armes  & leur  courage  ^ c eft 
d nous , légiflateurs , comme  on  l’a  déjà  répété  tant  de  fois 
à cette  tribune , à y mettre  le  dernier  fceau  par  une  lé- 
giflation  fimple  & unif -rme  , & dégagée  de  tout  ce 
quelle  a de  vicieux,  d’inutile,  & en  grande  parue  lam- 
telliglble. 

O • 


L’article  premier  de  la  réfolution  vous  propofe  de  punir 
tout  individu , autre  quun  buralifie  ou  employé  à la  loterie 
nationale  , convaincu  d'avoir  altéré  un  billet  de  cette  loterie^ 
ou  d'en  avoir  foufir ait  un  en  blanc  de  che^  le  receveur  & de 
ravoir  rempli  d'un  numéro  gagnant , par  voie  dejolicecor^ 
reâionnelle^  d'un  emprifonnement , qui  ne  pourra  être  moindre 
dun  an  , ni  excéder  deux  ans , & d une  amende^  qui  ne  pourra 
être  au -dejfous  du  double,  & au-dejfus  du  quadruple  de  la 
fomme  que  l'on  voulait  fe  procurer  en  altérant  ou  en  remplif- 

fant  le  billet, 

11  ert:  bien  évident  & perfbnne  ne  peut  raifonnablement 
eoLfter,  qa.l  ne  sagîge  S d’un  fau*  . c’eft  i-dne  , d’une 
altération  d’un  billet  d'e^otetie , & d une  fubftitution , d une 
énonciation  fauffe , i une  véritable , en  rempl.flant  un 
d’un  numéro  gagnant  » qui  ne  doit  pas  i etre.  Ur  ce 


« 
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délit  efl:  certairîement  bien  prévu  par  le  code  pénal  en  vb 
gueu  de  1791  , où  il  eft  dir , fous  îcs  articles  42,  4^ 
^ 44  y deuxième  fedton  , titre  II,  deuxième  partie  du- 
dit code  , cjLie , pour  le  faux  commis  en  écriture  privée,  la 
peine  eft  de  quatre  années  de  fers,  pour  celui  commis  en 
lettres-de-change  h autres  effets  de  commerce  où  de  banque, 
de  fix  années,  & enfin  de  huit  années  pour  celui  commis 
en  écritures  authentiques. 

Ceci  répond  déjà  à ce  qu’a  dit  votre  commiflion , lorf- 
quelle  a prétendu,  dans  fou  premier  rapport,  qu’elle  setoic 
affurée  qu’il  n y avoir  pas  de  difporuion  dans  le  code  pé- 
nal qui  pût  juftemênc  être  appliquée  au  genre  de  délit 
énoncé  en  l’article  premier. 

Je  démontrerai  par  la  fuite  que , quelles  qu’aient  pu  être 
les  eonfidérations  du  Confeil  des  Cinq- Cents  pour  prendre 
dans  CQ'  cas  particulier  cette  réfolution  , & de  quelques, 
moyens  que  fait  fortifiée  votre  commiffion  pour  faire  une 
exception  aux  articles  ci  - deffus  cités  du  code  pénal  , 
en  faveur  des  individus  énoncés  dans  cet  article  premier,; 

en  abrogeant  notamment  l’article  142  du  code  des  dé- 
lits & des  peines  , pour  ne  punir  que  par  forme  de  po- 
lice corredionnelle  ce  délit , dont  la  connoiffance  eft  direc- 
îetnent  réfervée  à l’officier  faifant  les  fonélions  du  direéteur 
du  jury,  &,  par  fuite,  au  tribunal  criminel  &:  à la  dé- 
cifion  des  jurés;  je  démontrerai,  dis-je,  qu’on  ne  peut, 
ni  qu’on  ne  doit  admettre  une  pareille  exception  : mais  je 
pourfuis  l’examen  de  la  réfolution  fous  le  premier  point 
de  vue  que  je  l’ai  envifagée  , celui  de  l’inutilité. 

Qu’on  parcoure  les  autres  articles  de  la  réfolution  , on 
y verra  la  même  inutilité  que  dans  l’article  premier. 

L’article  II  ainfi  conçu  : « Tout  buraUJle  ou  employé  à 
la  loterie  nationale  , qui  fera  convavMtt^ avoir  ^ dans  V exer- 
cice de  fes  fonctions  , <5*  par  fuite  d icelles  j commis  un 
faux , eu  altérant , falsifiant  ou  furchargeant , foit  les  re~ 
gijires  ^ foit  les  billets  de  la  loterie  , fera  puni  de  la  peine' 
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portée,  au  code  pénal ^ contre  les  fonBionnarres  puUks  àni’j, 
dans  d exercice  de  leurs  fonciions  , fe  rendent  coupables  de 
faux. 

N’eft-il  pas  évident  que  les  individus  énoncés  dans.  larrêté 
du  Diredoire  fous  le  nom  d’infpedeurs  , adminiftaceurs  cai-f- 
ders , receveurs , contrôleurs , &c.  , & qu’on  a vraifemblable- 
ment  voulu  défigner  dans  cet  article  fous  le  nom  de  huralïfles 
ou  employés  , foie  qu’on  les  confidère  en  la  plus  grande 
partie  comme  fonctionnaires  publicsj  tels  que  ceux  nommés 
par  le  Diredoire  pour  l’organifation  de  cette  adminidrationj 
foit  qu’on  les  eonfid^ère  , & ce  feroit  la  plus  petite  partie, 
eomme  non  fonctionnaires  publics , tels  qu’une  infinité  d’in- 
dsvidus  que  cette  adminifiration  peut  s’adjoindre  pour  le 
fervice  j n’eft  - il  pas  évident , dis  - je  , que  les  individus, 
de  la  première  clafîe  font  compris  dans  l’article  i5  du  titre 
premier,  feCtion  V,  deuxième  partie  du  code  pénai  , qui 
punit  le  fondionnaire  public  , convaincu  de  faux  dans  l’exer» 
cice  de  fes  fondions,  de  vingt  ans  de  fers  , & ceux  de  la 
fécondé  cialfe  , dans  Içs  articles  du  code  pénal  que  j’ai  pré- 
cédemment cités  relatifs  aux  différens  faux  commis  par 
de  ïimples  individus  ? 

C ed:  avec  raifon  que  votre  commiffion  a critiqué  <;et 
article  fécond  comme  vicieux  dans  fa  réÜadion,  J’obferveral  , 
en  paffant , en  ce  qui  concerne  en  général  les  fondionnaires 
public,  a 1 effet  de  leur  appliquer  juftement  les  peines  pro- 
noncées par  le  code  pénal , lorfqu’ils  prévarlquent  dans  leurs 
fondions , qu’une  loi  bien  néceffaire  feroit  celle  qui  déter- 
mineroit  d’uue  manière  bien  précife  ce  que  'l’on  doit  en- 
tendre par  fondionnaires  publics  , & quels  font  ceux  qui 
doivent  être  réputés  teis  ; elle  leveroit  bien  des  doutes  oui 
s’élèvent  journellement  devant  les  tribunaux  pour  i’applisa- 
tion  de  la  peine  : & le  premier  objet  auquel  on  doit  s’at- 
tacher en  fait  de  légiflation  , c’eft  de  bien  définir  les  chofes.. 
ï.e  cas  préfenr,  comme  une  infinité  d’autres,,  en  fait  fencir 
la lîécefiité  puifqa’il  eh  certains  individus  dont  la  qualité 
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tjfi  pafoîf  pas  bien  eoniîante  fous  ce  rapports  Plnfteürs  qucT- 
tioiis  de  cette  efpèce  fe  font  préfentées  à la  Convention  im- 
tionale*  Je  citerai , entre  autres,  un  décret  du  9 prairial  an  2, 
qui  déclare  un  timbreur  du  bureau  du  timbre  toné^iontiaire 
public. 

La  critique  de  votre  comniidion  far  cet  article  , en  ponant 
fur  le  défaut  de  clarté  par  rapport  aux  individus  qu’on  a 
voulu  y déligner  , a porté  en  même  temps  , parricuiiè- 
remcnt  fur  ces  mots  , dans  t exercice  de  fes  fonclions  & 
par  fuite  àd  le  elles  3 qu’on  a ajoutés  à la  deuxième  rédaétion 
de  la  rélolution  , tandis  que  la  prt  mière  n’en  falloir  pas 
mention  , & portoit  limplement':  Tout  individu  ou  employé 
CL  la  loterie  nationale  ■,  qui  fera  convaincu  d’avoir  commis  un 
faux,  &c. 

Votre  commilîion  a d’abord  penfé , dans  fon  premier 
rapport  , que  ces  mors  , dans  T exercice  de  fe^  foncîiOnS 
& par  fuite  d’icellcs  dévoient  être  retranchés  comme 
inutiles* 

Pat  les  nouvelles  réflexions  qu’elle  fait  dans  fon  fécond  , 
êIÎê  penfe  que  ces  mots  doivent  fubfliler. 

Quant  à mol,  dans  l’hyporhèfe  que  la  réfolution  dont  il 
s'agit  pur  être  r produite  après  avoir  été  corrigée,  je  pen/e 
que  ces  mots  ^ dans  l exer  ke  de  fes  fonÛi&ns  & par  fuite 
a icelles  ^ ne  peuvent  fuhflfter,  & choquent  la  rédaélion 
grammaticale  par  leur  redondance  & leur  inutihté  que 
d’ailleurs  en  les  ladTant  fublitler,  11  pomroit  en  refulter  des 
îneonvénieris  graves , tels , par  exemple  » comme  l’a  d’abord 
dit  votre  comimfli  m , que  le  fonâti on naire  public  deflgné 
dans  cet  articL  , prévenu  de  hux,  pouvroic  fe  prévaloir  dans 
quelques  circoiîflances  ^ -'<<  articuler  que  ce  laux  n’aurait  pas 
été  commis  dan  l’exercice  de  fes  fonctions-  1 1 ne  fuffit-il 
p2f  qu’il  s’àgilTe  d’"n  prépofé  fondllonnairejpubhc  dans  cette 
loterie  j & d’un  billet  oü  d’urr  regiftre  filflhé  , pour  lui  ap- 
pliquer ia  pgiiie  portée  au  code  pénal  contre  les  fonvtiaunâirêi 
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publics?  ra[onterâi  qu’il  paroît  qu’on  a conclu  la  nécelÏÏté 
de  faire  l’adtiicion  de  ces  mors  de  l’article  XV  de  la  cin- 
quième fedion  du  titre  premier  de  la  deuxième  partie  du 
code  pénal , ainb  conçu  : 

Tout  fonüionnatre  ou  officier  public  qui  fera  convaincu  de 
s* être  rendu  coupable  du  crime  de  faux  dans  l exercice  de 
J es  fonctions  3 fera  puni  de  la  peine  des  fers  pendant  vingt 
ans. 

Mais  une  pareille  conféquence  ne  me  paroîî  pas  jufte.  Krî 
effet , dans  ce  dernier  article  précité  du  code  penal , tous  les 
fondionnaires  publics  font  défignés  en  général  fans  l’être  par- 
ticulièrement j & par  cette  raifon  U même  il  devenoit  né- 
cefTaire  d’employer  ces  mots,  dans  d exercice  de  fes  fonclhns ^ 
ce  qui  ne  lignifie  rien  autre  choie  finon  que  celui  qui  , 
comme  fondionnaire  public , aura  commis  tel  ou  tel  faux 
dérivant  de  fies  fondions , fera  puni  de  cette  peine  , afin  de 
ne  pas  comprendre  les  diffétens  faux  dont  un  fondionnaire 
public  pourroit  fe  rendre  coupable  indépendamment  de  fe& 
Lndions , lefqueîs  faux  ne  pourraient  être  punis  que  de  k 
peine  portée  pour  ces  différentes  efpèces  de  faux.  Par  exemple  y 
un  fondioniiâire  public  qui  commettroit  un  faux  étrariger  à 
fes  fondions  , ne  peut  évidemment  être  condamné  qu  i 
la  peine  déterminée  pour  ce  faux.  Âinfi  un  notaire  ou  _urt 
receveur  des  droits  d’enregiftrement  qui  conrreferoit  un  poin- 
çon de  la  marque  d’or  ou  d’agent , ou  d un  billet  de  la  caifTb 
d’efeompte  , ou  enfin  une  obligation  fous  fignature  privée  , 
ne  fierolt  puni  que  de  la  peine  prononcée  pour  ces  fortes  de 
faux,  comme  étranger  à la  qualrté.  de  notaire  ou  d’enregif- 

tteur. 


Alnfi,  rartîcle  précité  du  code  pénal,  par  fa^  défignadom 
générale  , ne  fignifie  rien  autre  chofe,  finon  qu’en  la  part?- 
cularifanc , tout  notaire  ou  contrôleur  qui  aura  fait  tel  ou  rel 
faux  en  cette  qualité  y fera  puni  de  telle  peine.  Mais  dans  k 
défignauoiî  partictîHèrement  faite  à Partie  le:  delà  refolutïosï> 


ces  mots  j dans  V exercice  de  fes  fonctions  & par  fuite  d'icelles  ; 
font  furabondans  & inutiles,  & meme  préjudiciables  : car 
le  billet  de  loterie  étant  une  fuite  necelTaire  des  fonctions  du 
receveur  ou  buralifte  , il  s enfuit  que  tout  receveur  ou  bura- 
lifte  qui  a fadifie  un  billet  de  cette  loterie,  l’a  fait  dans  l’exer- 
cice ee  fes  fonétions.  S il  s agilîoit  de  faire  une  application 
particulière  de  la  defignation  generale  de  l’article  XV  précité 
dii  code  penal , on  ne  diroir  pas  d’un  notaire  qui  auroit  com- 
mis un  faux  dans  un  acte  par  lui  reçu  comme  notaire  ; Tout 
notaire  qui  auia  commis  un  faux  dans  l' acte  par  lui  reçu  dans 
i exrcice  de  fes  fondions  ^ <5*  par  fuite  d'icelles  j on  ne  diroit 
pas  egalement  d un  enregiftreur  : Tout  enregifreur  qui  aura 
commis  un  faux  fur  fes  regifres  , dans  l'exercice  de  fes  fonc- 
tions J & par  fuite  d icelles  j enfin  , ou  les  individus  défignés 
dans  1 article  de  la  réfolution  doivent  être  confidérés  comme 
fonétiunnaires  puolics  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  le  faux 
dérivant  de  leurs  fonétions , il  eft  inutile  d*ajouter  rien  de 
plus  ; & rien  de  plus  clair  que  rédaétion. 

Dans  le  fécond  cas , la  peine  pour  le  genre  de  faux  eif 
applicable  comme  à des  non  fonéiionnaires  publics. 

Votre  commiiîion  a encore  ajouté,  fous  cet  article , qn’elîe 
auroit  defiré  qu’il  eût  fait  mention  de  1 article  du  code  pé- 
nal , qui  prononce  vinp  années  de  fers  en  pareil  cas  contre 
ce  fonétionnaire  public.  Je  penfe  que  l’article,  quoiqu’iî 
n énonçât  pas  la  peine,  étoit  alfez  clair  pour  qu’on  ne  duc 
pas  ap  léheneler  de  mepriie,  puifqa’il  portoic  contre  les 
fbnétionnaires  publics  coupalîles  de  faux.  Au  furpliis , le 
fond  de  cette  reprfe  , qui  n’a  été  faite  que  par  fimple  obfer- 
vation  par  votre  commiiîion  ell  peu  important  & alfez  in- 
diffèrent. 

L’article  VII  de  la  réfolution , & qui  eft  une  fuite  de 
l article  fécond  que  je  viens  d’examiner , eft  encore  de  route 
inutilité.  Il  porte:  Que  les  bura^ifes  ou  employés  qui  fe  trou- 
veront dans  le  cas  prévu  par  V artide  II ^feront pourfuivis 
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tonformétûe.nt  aux  difpojitions  da  codâ  des  délits  & des  peines 
rcLatives  au  crime  de  faux.  ^ 

Cec  article  lappoferoit  d’abord  très-raâl  à propos  qu’il 
pourroit  y avoir  des  fonâ:ionnaires  publics  coupables  de  faux 
days  leurs  fonédions  , qui  ne  devroient  pas  être  pourfuivis 
coaformément  aux  difpolîtions  relatives  au  crime  de  faux; 
or  il  n’exifte  aucun  cas  de  cette  efpèce. 

N’eft-il  pas  évident  que  les  individus  énoncés  en  l’art.  Il 
étant  coupables  comme  fondionnaires  publics  du  crime  de 
faux , doivent  être  pourfuivis  dans  les  formes  prefcrites  pour 
ces  fortes  de  délits.  Or  ces  formes  font  parfaitement  tra- 
cées dans  les  lois  exi liantes , c’eil-à-dire,  dans  le  code  des 
délits  êc  des  peines. 

Je  palTe  à l’article  VI  de  la  réfoîution  ainfi  conçu , nou- 
vellement rédigé  : 

Si  le  porteur  du  billet  fufpeàé  d'avoir  été  altéré  ou  rempli 
refufe  de  s’expliquer  fur  les  cir  confiances  de  fia  pfieffion,  il 
fera  confidéré  comme  auteur  eu  complice  du  délit.  Dans  tous 
Les  cas  s’il  efi  prouvé  qu’il  ait  préfenté  ce  billet  j,  fachant 
qu’il  éioit  altéré  ou  rempli  après  fa  faiifiraciion  en  blanc  jé  il 
fera  puni  ainfi  quil  efi  dit  en  L’article  premier. 

Cet  article,  dans  la  première  rédadion  du  Confeii  des 
Cinq-Cents, l’étoit  dans  ce  fens*ci,  d’après  l’énonciatiqn  de 
l’article  3 de  la  première  rédadion  , fi  le  porteur  du  billet 
altéré  ou  rempli  ^ &c.  de  force  qu’on  a fubftitué  à ces  mots  , 
porteur  da  billet  altéré  : ceux-ci , porteur  du  billet  fufpecié 
d'avoir  été  altéré,  ^ 

C’ePt  avec  raifdn  que  votre  commiffion  a cenfuré  cette 
partie  elTentiélle  de  cet  article  , en  difant  qu’il  ne  fuürok 
pas  que  le  porteur  refufac  de  s’expliquer  fur  les  esreonftan- 
ces  de  fa  polTeffion  , pour  le  déclarer  l’auteur  du  faux  , fi  ce 
billet  n’étoit  que  fufpedé  de  faux  , & s’il  ifétoic  pas  reconnu 
tel  j que  la  première  chofe  dévoie  être  de  coiiftater  le  corps 
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délit  *,  qu  enfin  ce  n’ëtoit  qu’après  avoir  vérifié  rexif- 
tence  du  crime  quon  pouvoit  s’occuper  de  Ja  recherche 
du  coupable  , ôc  que  le  défaut  d’explication  de  la  part  du 
porteur  ne  rendroit  pas  le  billet  faux  , s’il  ne  l’étoit  pas 
effeéfivement. 

C’eft  airîfi  qu’en  voulant  prendre  trop  de  précautions 
on  tombe  dans  de  plus  grands  inconvéniens  que  ceux  que 
l’on  avoir  voulu  éviter;  c’eft  ainfi  que  la  nouvelle  rédac- 
tion de  la  réfoliition  s’eft  trouvée  encore  plus  vicieufe  que 
la  première.  En  eftet , qui  ne  frémiroit  pas  de  la  confé- 
quence  réfuîtante  de  cet  article  , examiné  à fond  êc  dans 
fon  vrai  fens  , iorfqu’un  individu  qui  refuferoit  de  s’ex- 
pliquer, feroit  condamné  comme  falfificaceur  d’un  billet 
qui  ne  feroit  pas  faux  ? Nous  ne  devons  fans  doute  , & nous 
ne  pouvons  attribuer  ce  vice  de  réda^.l-  n qu’à  une  erreur; 
mais  cet  article , purgé  de  cette  partie  vicieule,  n’en  fera  pas 
moins  vicieux  au  fond  ëc  moins  inutile  : c’eft  ce  que  j’ef- 
père  vous  démontrer  en  deux  mots. 

Cet  article  porte  en  fubftance  que  celui  qui  aura  pré- 
fenté  un  billet  faux , fachant  qu’il  étoit  altéré  ou  rempli  ^ 
fera  coupable  Sc  puni  : or  l’article  4^  de  la  feélion 
du  titre  2,  2'"^^  partie  du  code  pénal,  a prévu  ce  cas,  en  di- 
fant  que  quiconque  aura  commis  le  crime  de  faux  ou  aura 
tait  ufage  d’une  pièce  qu’il  favoit  être  faufle  , fera  puni 
des  peines  portées  contre  chaque  efpèce  de  faux. 

11  eft  bien  évident  que  , pour  pouvoir  être  puni , il  faut 
qu’il  y ait  eu  inauvaife  intention ^ en  faifant  ufage,  en  con- 
noiftance  de  caufe , d’une  pièce  quelconque  faufte. 

Mais  que  peut  fignifier  l’énonciation  qui  fe  trouve  au 
commencent  de  cet  article  , en  faifiuit  réputer  auteur  ou 
complice  du  délit  le  porteur  du  billet  faux  qui  refuferoit 
de  s’expliquer  fqr  les  circonftances  de  fa  polîeflion  ? Qui 
peut  douter  d’abord  que  le  fiJence  d’un  prévenu  , & le  refus 
de  fa  part  de  s’expliquer,  ne  foient  un  des  indices  les  plus 
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forts  de  fa  culpabilité  ? Cette  énonciation  ne  reni^W  elle 
pas  vibblemeiit  dans  celle  de  la  fin  de  cet  article  5^  ^uc 
celui  qui  aura  fait  ufage  d’une  pièce  faufie , fachant  .lie 
étoit  t^auffe  ? ne  doit-elle  pas  néceflairetnent  rentrer  dans 
l’appréciation  de  l’intentioa  de  la  part  des  jurés ^ fi  c’eft  en 
matière  criminelle,  auxquels  vous  ne  pouvez  tracer  aucune 
efpèce  de  règle  contre  leur  confcience  j ou  de  la  part  des 
juges  , fi  c’étoit  en  matière  parement  correélionnelle,  devant 
ce  tribunal  ? Pourquoi  vouloir , par  une  rédaétion  , mettre 
de  côté  la  queftion  intentionnelle  , & exiger  une  décifioa 
Ôc  une  condamnation  fur  un  fait  purement  matériel  ? Le 
cas  énoncé  dans  le  commencement  de  cet  article , fi  dans 
le'  fait  il  y a intention  du  crime  de  la  part  du  prévenu  , 
peut-il  échapper  à l’œil  le  moins  clairvoyant  ? Pourquoi  fup- 
pofer  gratuitement  de  faire  l’injure  à des  jurés  & à des  juges 
éclairés  de  mentir  impunément  à leur  confcience , & dètre 
des  prévaricateurs  f 


La  Convention  nationale , rendue  à la  liberté  de  degagee 
de  l’oppreffion  de  fes  tyrans , ne  fentit-elle  pas  toute  1 in- 
juftice  des  règles  que  la  tyrannie  avoit  voulu  prefcrire  dans 
l’inflitution  des  jurés,  en  abolilTant  dans  certains  cas  la 
pofition  de  la  queftion  intentionnelle  ? ne  s’emprefta-t-ell£ 
pas  de  la  rétablir , de  de  reftituer  a 1 inftitution  des  jures  ce  ^ 
palladium  de  la  liberté , fa  pureté  primitive  l 

Il  eft  donc  impoftible  de  pouvoir  tracer  aucune  règle  fur  le 
fait  de  l’appréciation  de  l’intention  du  prévenu , qui  dépend 
d’une  infinité  de  circonftances  , portant  plus  ou  moins  la 
coaviélion  dans  l’ame  des  jures , de  de  faire  condamner  un 
aceufé  fur  la  fimple  matérialité  du  fait  ; il  a fallu  donner 
aux  jurés  la  faculté  d’apprecier  cette  intention,  de  toute  la 
latitude  néceflaire  en  pareil  cas.  Cette  latitude  eft  gran4e*, 
je  l’avoue  j elle  occafionne  même  fouvent  1 impunité  du 
crime  j mais  il  eft  impoffible  de  la  reftreindre.  L’impuniæ 
de  quelques  coupables  eft  préférable  -a  la  condamnaticn. 
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tl‘mnocens , à laquelle  on  s’expoferok  iié:efraii'£ment , s’il  en 
éioirautremenî. 

'■a  ^ 

Je  crois  avoir  fuffifammenc  prouvé  , par  les  articles  ci- 
tlefllis  énoncés,  de  qui  font  tout  le  fondemenr.de  la  ré- 
folütion  , tous  les  autres  ^ fi  l’on  en  excepte  le  dixième  , 
que  je  difeuterai  en  dernière  analyfe  , en  dérivant  & n’étant 
en  quelque  forte  que  réglementaifès  , que  la  rëloiutiGU 
étoit  de  route  inutilité.  l’ajoute  que  la  relolution  choque 
CiTentiellement  les  principes  univeriellemenc  reconnus  dans 
notre  légifiatkn  criminelle. 

II  eft  de  principe  inconteftable  que  les  peines  doivent 
être  prop  .rtionnées  ôc  graduées  fuivanc  la  nature  des  délits , 
le  plus  ou  le  moins  de  gravité  , & non  pas  fimplemenc  eu 
égard  aux  personnes , parce  que  l’égalité  confifte  en  ce  que 
la  loi  eft  la  même  pour  tous  , fait  qu’elle  protège  , foie 
qu’elle  puniiTe  ( article  3 des  Droits  de  l’homme  ).  Or  je 
vois  Tarticle  premier  de  la  réfoiution  , âc  ceux  qui  en  dé- 
rivent , en  oppofition  avec  ces  principes.  Les  individus  y 
énoncés  doivent,  fuivanr  cet  article  , être  punis  par  voie  de, 
police  correétionnelle,  & traduits,  d’après  l’ariicie  IV,  devant 
le  juge-de-paix  , pour  adreffer  le  tout  au  tribunal  de  police 
correétionnelle.  J’ai  dit , dans  le  commencement , que  le 
délit  mentionné  dans  cet  article  étoit  un  faux  bien  carac- 
rérifé  , ôc  perfonne  ne  peur  le  contefter.  Le  code  des  délits 
& des  peines  porte  textuellement,  article  142  , que  ce  délit 
eft  direétement  ôc  immédiatement  de  la  compétence  du 
direéteur  du  jury , dans  toutes  les  communes  dont  la  po- 
pulation n’excède  pas  quarante  mille  iiahicans  , & , ar- 
ticle. 1,43  , de  la  compétence  des  juges  - de  - paix,  dans  les 
communes  dont  la  population  eft  au-deUiis  de  quarante  mille 
habirans. 

Ces  articles  étoîent,  impîicitemen.ï&'  de  fait  , abroge's  dans 
la  première  rédaéfion  de  la  réfoiution,  & la  dernière  a voulu 
ign  faire  exprêlTéinest  un  article^pour  lever  fans  douce  toute 
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équivoque,  Sc  ne  pas.fe  trouver,  à ce  moyen  , en  oppofition 
manifeile  avec  les  amcies  ci-clelîus  cités  du  code  lies  délits 
&c  des  peines.  Elles  les  a abrogés , en  ajoutant  l’article  V de 
la  réfûiution  , ainil  conçu  ; 

Les  difpojiiîons  des  deux  articles  précédais  feront  exécutées 
meme  dans  Les  communes  dont  la  population  n excède  pas 
quarante  mille  habit  ans  ^ nonobjiant  les  articles  142.  «S*  i4i> 
de  la  loi  du'^d  brumaire  ^ auxquels  il  eji  dérâgé pour  V exécution 
de  la  préfente  feulement. 

Votre  commiffion  a fait  une  critique  de  cet  article,  en 
ce  qu’elle  a prétendu  que  la  réfolution  devoir  fe  borner 
a rapporter  rarticle  142  du  code  des  délits  & des  peines, 
qui  inveidit  particulièrement  les  direéleurs  du  jury  de  la 
connoiirance  de  ces  délits , dans  les  corammnes  donc  la 
population  n’excède  pas  quarante  mille  habitans  ^ & qu’il  ne 
devoit  pas  en  être  de  même  de  rarticle  i43  , puilque  le 
juge-de-paix,  dans  les  communes  au-delTus  de  quarante  mille 
habitans  , devoir  continuer,  même  dans  i’efpric  & le  fens  de 
la  réfolution  , d avqir  cette  connoiiîance. 

Sans  être  de  l’avis  de  votre  comraillion  à cet  égard  , en 
fuppofaric  toujours  radmiffion  d’une  nouvelle  réfolution , 
purgée  des  vices  qu’on  reproche  à la  première  , je  répon- 
drois  que  l’arricle  i43,  dans  i’efpcit  de  la  réioiution  , de- 
vroit  être  abrogé.  En  effet,  je  crois  que  votre  commifîion 
a uniquement  fait  attention  aux  fonélions  de  juge-de-paix , 
dont  cet  article , au  premier  coup-d’œil  , femble  parier 
uniquement. 

Mais  ce  n’eft  pas  feulement  comme  juge-de-paix  qu’il 
faut  conlidérer  l’officier  énoncé  dans  l’article  iffS,  mais  bien 
comme  juge-de-paix  faifanc  les  fondions  de  diretreur  de 
jury.  C’eff  ce  qui  réfiilte  du  véritable  fens  de  ces  deux  ar- 
ticles liés  5c  faifant  la^  fuite  l’un  de  l’autre  ; ôc , fous  ce  rap- 
port , cet  article  devroic  coujoius  être  raporté.  Au  refte , cette 
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obfeT^'^tion  n’étant  pas  bien  eiTentielie  ni  d’une  grande  impor- 
tance , il  eft  fort  inutile  de  s’arrêter  davantage  à cet  égard , 
& je  reviens  an  point  principal  de  l’article. 

L’ordre  établi  jufqu’ici  par  nos  lois  s’y  trouve  interverti 
fans  aucune  efpèce  de  néceffiié.  On  y range  dans  laclalfe  des 
délits  ordinaires  un  délit  qui  , par  fa  nature  , eftde  la  compé- 
tence feule  du  direéleur  de  jury  , & ne  peut  être  apprécié  que 
par  des  jurés  ai  hoc  , comme  fi  d’ailleurs  ce  délit  ne  fût  pas 
un  des  plus  graves  envers  la  fociété.  Ce  délit , comme  le 
portent  les  articles  5i6  & biy  du  code  des  délits  & des 
peines  , doit  être  fournis  à des  jurés  fpéciaux & la  raifoii 
en  eft  bien  fimple  & bien  naturelle  : c’efi:  que  ces  délits 
exigent  des  connoilfances  toutes  particalières,  toujours  au- 
delTus  du  commun  des  jurés,  & le  plus  fouvenr  très-éten- 
dues , pour  pouvoir  difeerner  fi  une  écriture  eft  vraie  ou 
fauffe. 

Or  je  demande  s’il  eft  poftible  de  donner  à un  feul 
individu  , tel  qu’un  juge-de-paix , l’inflruélion  dans  un  délit 
dont  les  traces  font  fi  difficiles  à connqître  , & fi  d’ailleurs 
ce  juge-de-paix  pourroit  avoir , par  lui  feul,  toutes  les  données 
&■  toute  la  certitude  qu’exige  un  pareil  délit.  Difons  plus: 
fera-ce  un  tribunal  de  police  correélionnelle  , fans  le  fecours 
des  gens  de  i’arr  en  pareil  cas  ? car , tandis  que  des  tribu- 
naux criminels , lorfqu’il  s’agit  de  juger  en  définitif  des 
aceufés  de  pareils  délits  , font  obligés  de  s’en  rapporter  à 
des  jurés  les  plus  inftruits , cholfis  particulièrement,  & qui , 
malgré  leurs  lumières  en  fait  d’écritute,  fe  trouvent  fouvent 
très-embarraftés  , ne  fetoir-ce  pas  tomber  dans  une  incon- 
iéquence  la  plus  frappante  ? 

Vous  repoîifierez  avec  raifon,  »epréfentans  du  peuple  , 
un  pareil  fyftême  , fubverfif  de  toutes  les  formes  proteélrices 
de  l’innocence. 

Où  eft  donc  rufilité  & la  nécefïité  de  rapporter  ainfi  ces 
articles  du  code  des  délits  de  des  peines , & de  reiwerfer , 
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je  k répète,  pat  une  exception  tout-à-faic  choquante  Bc  ÔTî 
ne  peur  plus  préjudiciable  même  à l’écabliiTemenr  de  la 
loterie  nationale  , ces  points  eflentiels  Ci  bien  établis 
de  notre  légillation  criminelle , tandis  que  tout  eft  prévu 
par  nos  lois  exiftantes  ? Pourquoi  donc  des  innova- 
cions  ? 

Eh!  ne  feroit-il  pas  en  effet  bien  fingulier  que  celui 
qui  commettroit  un  taux  fur  des  billets  de  lotetie  fut  moins 
puni  que  celui  qui  commettroit  le  même  genre  de  faux 
fur  tour  autre  aâe , & en  fût  quitte  pour  une  amende  & 
une  peine  par  voie  de  police  correélionnelle  ? Le  code  pénal 
n’a-t-il  pas  affigné  des  peines , tant  aux  fonétionnaires  pu- 
blics qu’à  ceux  qui  ne  le  font  pas , pour  tous  les  faux  quel- 
conques qui  peuvent  fe  commettre  ? 

Ce  ne  peut  pas  être  un  privilège  en  fait  de  punition  ; 
cette  penfée  eft  bien  éloignée  du  Corps  légiflatif , ôc  ce  ne 
peut  être  qu’une  erreur  de  la  part  de  nos  collègues  dut 
Confeii  des  Cinq- Cents,  qui  n’ont  pas  apperçu  toutes  les 
conféquences  que  l’on  pouvoir  cirer  d’un  pareil  fyftême.  Un 
individu  ferou-il  donc  moins  coupable  de  voler  la  Réou- 
blique  que  des  particuliers,  tandis  que  coures  les  lois  frap-, 
pent  avec  plus  de  févérité , & avec  raifon  , les  délits  publics 
que  les  délits  particuliers  ? On  ne  prétendra  pas,  fans  doute  , 
c]ue  les  peines  portées  dans  les  articles  42  , 40  Sc  44 
code  pénal,  Sc  qui  font  depuis  quatre  jufqu’à  huit  ans  contre 
des  individus  non  fonctionnaires  publics,  foient  trop  forces; 
on  ne  le  prétendra  pas  plus , fans  doute , à fégarJ  des  fonc- 
tionnaires publics  convaincus  de  faqx  , punis  de  vingt  ans 
de  fers. 

Voudroit-on  prétendre  que  , dans  les  délits  dont  parle  la 
réfolurion,  la  punition  en  feroit  plus  prompte  & la  forme 
plus  expéditive  , qu’enfin  ce  n’eft  pas  par  des  punitions  trop 
rigoureufes  qu’on  réuffit.  à réprimer  les  délits. 

Je  répondras,  je  le  répète,  que  la  peine  doit  être 
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proportionnée  à’  la  nature  du  délit , & que  les  peines  meii- 
tionViées  aux  iufdits  articles  4a  , /p  & 44  du  code  pénal  ne 
font  pas  trop  rigoureufes  , & que  ce  neft  que  par  une  peine 
aîllidtive  qu’on  réuffira  à réprimer  ces  délits  adffi  préjudi- 
ciables à la  fpciécé:  & Ci  l’on  prétend  qu’un  emprifonne- 
ment  k une  amende  feroient  plus  que  fufîirans  pour  arrêter 
ces  défordres , il  faudcoic  donc  réformer  une  infinité,  d’ar- 
ricles  de  notre  code  pénal , & transformer  des  peines  afflic- 
tives dans  des  peines  pécuniaires.  Vous  vous  donnerez  bien,, 
de  garde,  reptéfencans  du  peuple  , d’admettre  un  principe 
aufli  contraire  à l’égalité  Ôc  à la  julfice  : ce  feroit  également 
fous  un  vain  prétexte  que  l’on  piétendroit  punir  plus  (Cire- 
ment  & plus  promptement  par  la  voie  de  police  ccrreérion- 

nelle. 

Notre  juflice  criminelle  n’efl-elle  pas  deg^agee  de  toutes 
les  lenteurs  de  celle  de  l’ancien  régime;  & fi  elle  Ce  trouve 
quelquefois  retardée,  c’eft  dans  les  tribunaux  des  villes 
populeufes , & qui , pour  cette  radon  , fe  trouvent  extrême- 
ment furchargés  ; mais  c’eft  le  petit  nombre^  des  tribunaux 
dans  toute  la  République  : Sc  alors,  pour  prévenir  le  retard 
qui  pourroit  arriver  dans  ces  tribunaux  des  communes  po- 
puleufès,  il  feroit  poffibîe,par  des  confidéraùons  d’intérêt 
public,  d’enjoindre  à des  tribunaux  de  s’occuper  par  préfé- 
rence de  ces  fortes  d affaires» 

îl  me  refte , rcpréfentans  du  peuple  , à réfuter  une  der- 
nière objeaion  de  la  parc  de  votre  commifiion  , qui  pour- 
Toit  provoquer  de  la  parc  du  Confeil  des  Cinq-Cents  une 
nouvelle  réfolution , purgée  des  vices  reprochés  par  votre 
commilîion  à la'  première.  Elle  confifte  à dire  que  le  délit 
donc  il  s’agit , commis  par  des  perfonnes  étrangères  a ad- 
miniftration  de  la  loterie,  peu  inftruites  d’ailleurs,  & par 
des  jeunes  gens  qui  n’ont  pas  l’idée  de  la  gravité  & des» 
coiiféquences  du  crime  de  faux,  doit  être  puni  dune  peine 
moins  févère,  d’autant  plus  que  de  pareilles  falfirlcations , 
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qui  fe  trouveroient  commifes  fans  îe  concours  des  employés 
qui  peuvent  fallîfier  ies  regiftres  & les  fouclies  j ne  faü- 
roienc  être  d’aucune  utilité  aux  individus  qui  s’en  rendent 
coupables,  puifqu’il  faudroir,  outre  la  falfification  aind  faite 
d’un  billet  de  loterie,  que  la  fouche  d’où,  il  part  fe  trou- 
vât falfiiîée  : d’où  il  fuit  que  l’arrêté  du  Direétoire , por- 
tant que,,  lorfque  les  numéros  d’un  billet  ne  font  pas  con- 
formes à ceux  de  la  fouche  , le  porteur  ne  peut  exiger  le 
produit  de  ces  numéros.  Cette  faliilicatioa  demeureroit  fans 
bat  & fans  objet,  ôc  ne  feroit  qu’une  efpêce  de  délicou 
tentative  d’un  crime  impoffible  à confommer  j tentative 
néanmoins , dit  le  rapporteur  , punürable  à caiife  de  l’in- 
teniion  du  vol,  dont  elle  ne  peut  êcre  féparée , & fur-tout 
a raifon  de  ce  que  li  cette  manœuvre  reftoit  impunie,  les 
malveillans  qui  la  pratiquent  répandroient  bientôt  que 
radminillration  fe  refuferoit  à payer  les  lots.,  échus , fous 
prétexte  que  ces  billets  font  falfidés , & de  U un  préju- 
dice notable  pour  la  chofe  publique. 

Je  réponds  que  toutes  ces  confidérations  ne  peuvent  faire 
exception  , ni  violer  un  des  principes  les  plus  importans 
de  . notre  légùlation  criminelle  , & qu’elles  ne  font  c]ue' 
prouver  de  plus  en  plus  qu’il  doit  être  maintenu,  & la 
néceffité  en  même  temps  d’appliquer  à ce  délit  une  peine 
févère  8c  qui  ne  devroit  pas  être  purement  corredionnelle. 
En  effet,  le  crime  de  faux  eft  fi  grave  par  fa  nature  qu’il 
n’eü; , pourainfi  dire,  aucun  cas  où  cette  aélion  foit  féparée 
de  i’  intention  du  crime  par  la  connoifraiice  qu’a  toujours 
celui  qui  le  commet. 

C’éft  donc  une  bien  foible  objecfion  que  celle  tirée  du 
peu  d’expérience  & de  la  jeunefîe  de  ceux  qui  s’en  ren- 
dent coupables.  D’adleurs , la  loi  n’a-r-elle  pas  prévu  tous 
ces  cas  de  jeunefTe  & de  peu  d’expérience  ? n’a-t-elle  pas 
dxd  l’âge  de  feize  ans  accomplis  pour  pouvoir  appliquer  les 
peines  portées  par  le  code  pénal  j 8c  ù,  jufqii’à  cet  âge  j 
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<5Ue  la  loi  a ftippofé  qu’il  pouvoît  ne  pas  y avoir  une  pleine 
éc  entière  connoilTance , elle  n’a  pas  voulu  que  fon  glaive 
s’appefantîc , dans  la  crainte  de  frapper  un  innocent,  n’a-c- 
elle  pas  tracé  des  règles  pour  fe  décider,  c’eft-à-dire,  celle 
de  favoir  fide  coupable,  ou  plutôt  le  prévenu,  a commis  le 
crime  avec  ou  fans  difcernement  ? Et  d’ailleurs  enfin,  cette 
forme  protedrice  Sc  falutaire  pour  l’innocence , l’infiitutioiî 
des  jurés,  n’eft  - elle  pas^  là  pour  apprécier,  dans  le  cas 
fuppofé  par  votre  commilîion  , le  plus  ou  le  moins  de 
culpabilité  réfultant  de  l’intention  du  prévenu? 

Ce  n’eft , continue  votre  commitîîon  , qu’une  tentative 
d’un  crime  irapoflible  à confommer:  mais  la  tentative  d’un 
crime,  manifeftée  par  des  aéles  extérieurs  & fuivie  d’un 
commencemenc  d’exécution,  n’eft-elle  pas  punie  comme  le 
trime  même , fi  elle  n’a  été  fufpendue  que  par  des  cir- 
tonftances  fortuites , indépendantes  de  la  volonté  du  pré- 
venu? Telles  font  les  expreffioris  bien  formelles  de  la  loi 
rendue , après  une  difcidiion  bien  profonde , le  22.  prairial 
an  4* 

Or  peut-il  y avoir  un  commencement  d’exécution  plus 
caractérifé  que  celui  par  lequel  un  individu  falfifie  ou 
furcharge  un  billet  de  loterie  & en  fait  ufage,  indépen- 
damment d’autres  circon fiances  toutes  préjudiciables,  comme 
l’avoue  le  rapporteur,  à l’intérêt  public,  & qui  peuvent 
quoiqu’on  en  dife,  être  mis  en  exécution  par  les  voleurs, 
foit  par  la  féduélion  de  quelcj-ies  individus  intéreifés  ou 
faifant  partie  de  cette  adminifiration  , foie  par  tout  autre 
moyen  quelconque.  D’ailleurs , fiu-ii  vrai,  comme  on  î’an- 
nouce,  ce  que  je  n’accorde  pas , que  ce  délit  fût  impoflible  ou 
au  moins  très- difficile  à confommer,  par  les  précaution* 
fages^que  le  Directoire  a prifes  en  organifant  cette  admi- 
niftration,  l’individu  qui,  dans  l’intention  de  voler,  & pour 
s’introduire  dans  une  maifon  , aura  , par  un  aéte  extérieur 
quelconque  , ik  fuivi  d’un  commencement  d’exécutkMi  ^ 
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fait , par  êxertipîe  i une  effraârion  extérieure  » fera-t-iî  *^^'*'* 
coupable,  quoique  le  proprietaire  de  cette  mai  on  , par  e 
précautions  prifes  dans  l intérieur , ait  rendu  cette  ^ 

infrr.aueufe  , & le  crime  en  quelque  façon  impoiiib  e a 

confotnmer  ? non  fans  doute# 

Ce  feroit  ici  le  cas,  pour  ajouter  à la  vérité  de  ce  que 
j’avance  , de  rappeler  les  principes  conftans  d apres  lelqu^ 
cette  loi  du  32  prairial,  fur  la  tentative  des  crimes,  a ètû 

rendue. 

Mais  un  pareil  développement  feroit  trop  etendu  pat  ieâ 
confidérations  générales  qu’il  eutraîneroit  néceliairement  , 
& je  m’en  abftiens  , pour  ne  pas  fatiguer  1 attention^  U 
Confeil.  Il  me  fuffira  d’en  appeler  à ce  qu  ont  dit  , a cei 
égard,  les  Montefquieu  & autres  favans  juriiconlultes,  ÔC 
à la  difcuflion  qui  a eu  lieu,  lorfque  cette  loi  ju^  c rc 
connue  comme  indifpenfable  â été  rendue.  Qui 
feulement  permis  ae  rappeler  tranfitoirement , qu  au  no 
qu’il  y a un  aéte  extérieur  en  violation  d’une  loi  étabUe 
pour  le  maintien  de  l’ordre  focial  , réuni  a intention  u 
crime  , il  y a toujours  crime  , & conféqueraent  aétipn  pu- 
niltible  ; d’où  il  luit  que  le  crime  ne  confille  pas,  loit  dans 
fon  inexécution  , foit  dans  le  plus  ou  le  moins  de  tacilue 
ou  de  poffibilicé  de  le  commettre. 

Loin  de  nous  la  penfée  de  vouloir  punir  finrention  feule 
du  crime!  une  pareille  prétention  n’a  pü  être  que  le  pa  - 
tage  de  quelques  tyrans  de  l’antiquité  j ^ 
partage  de  légillateurs  fages  & éclairés.  Auffi  la  lo*.  a-t-eü^ 
exigé  un  aéte  ou  commencement  d exécution  , iinvi  e ^ in 
tendon  bien  manifellée  de  l’individu  de  comrnettre  le  crime 
bien  facile  i apprécier  par  les  jurés.  Les  lois  penales  fon 
établies  uniquement  pour  le  maintien  de  ordre  ocia  , c , 
par  l'impociance  qu’il  y a de  garantir  tdus  (es  membres  des 
effets  des  aftions  criminelles , elles  n’ont  point  pour  objet 
ie  tort  fart  à tel  on  tel  Indi/idn  , qui  eft  abfolnmenc  inds- 
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pendant  de  l’injure  faire  à la  fodété  en  général,  Sc  du  pré« 
judice  qui  en  pourroic  réfulrer.  Le  grand  objet  de  la  peine 
eft  de  prévenir  le  delTein  & la  volonté  du  crime,  & enfin 
le  crime  même,  afin  que  le  crime  ne  fe  commette  plus, 
par  la  terreur  de  la  peine  qu’on  inflige  à un  criminel  : de 
forte  que,  par  exemple,  il  feroic  abfolument  inutile  pour 
la  fociete  de  punir  un  aflTaflin , fi  l’on  pouvoit  avoir  la  cer- 
titude qu’il  n y auroit  plus  par  la  fuite  ni  deflein , ni  de 
volonté  de  commettre  un  alfalfinac  , ni  enfin  d’alTaflinat 
commis. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  réfolution  étoit  inutile  Sc 
çhaqnoit  elfentieliement  les  principes  univerfellement  recon- 
nus dans  notre  legiflation  criminelle.  Il  me  refis  à prouver 
en  deux  mors  qu’elle  efi:  en  oppoficion  manifefte  avec  les 
lois  preexiflantes  , que  rien  ne  néceffice  d’abroger  ou  de  mo- 
difier , & qu’au  contraire  tout  nous  oblige  de  maintenir 
fans  la  moindre  altération  ni  exception. 

J ai  déjà  fuffifamment  prouvé  cette  dernière  partie  de  îa 
réfolution,  en  ce  qu’elle  efl:  en  contradiétion  avec  les  lois 
pieexiftantes , & qu  elle  propofe  de  punir  correétionnellement 
des  délits  qui  doivent  être  punis  de  peines  afilidives. 

Mais  l’article  X de  la  réfoluçion  ajoute  à cette  preuve  de 
la  manière  la  plus  frappante  , & cet  article  feu!  fuffiroit  pour 
faite  rejeter  la  réfolution. 

> 

Il  porte  que  tout  jugement  de  condamnation  , à la  fuite 
des  délits  mentionnés  ci-deflus,  fera  imprimé  de  affiché  aux 
frais  des  condamnés. 

Cet  article  contrent  une  monflruoflté  , fi  je  peux  m’exori- 
mer  ainfl  , qui  a échappé  à la  clairvoyance  du  Confeil  des 
des  Cmq-Cents , ainfi  qu’à  votre  commiflîon  ^ car  il  com- 
prend évidemment , & les  individus  qui  devroient  être  punis 
coiredionnellernent , & ceux  défignés  en  L’article  lî,  <qui  5, 
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c^me  fonâ:ionnaires  publics  devroient  fubir  la  peine 
affliâive  de  vingt  ans  de  ferSé 

Or,  levons  le  demande,  repréfentans  du  peuple,  s’il  ne 
leroïc  pas  révoltant  d’admettre  qu’un  individu  condamne'  ^ 
par  exemple , a vingt  années  de  fers  , plus  ou  moins  , fût 

outre  condamné  à l’impreflion  & à l’affiche  du  jugement  ? 
^aut-il  que  celui  qui  paie  fa  dette,  & Toffenfe  qu’il  a faite 
a la  lociétéj  par  la  privation  de  fa  liberté,*  aux  dépens  de 
ion  propre  corps  , la  paye  doublement  aux  dépens  de  fa 
propre  fortune  Ôc  de  fon  -exiftence  ? N’a  - t - il  pas  fa- 
tisfait  a tout  ce  que  la  fociété  pouvoit  exiger  de  lui  , au 
moyen  de  la  peine  afflidivef  II  y a plus:  il  fuivroit  nécef- 
fairement  de  cet  article,  que  fi , au  lieu  de  vingt  ans  de 
fers  prononcés  contre  les  fondionnaires  publics , c’étoit , au 
contraire,  la  peine  de  mort,  celui  qui  feroit  condamné  à 
mort  devroit  encore  être  condamné  aux  frais  d’impreffion 
du  jugement.  Telle  eft  cependant  la  conféquence  qui  fuit 
néceffiairement  de  l’article  précité.  Il  n’eft  pas  fans  doute 
dans  votre  intention , & il  ne  l’eft  pas  plus  dans  celle  de 
nos  collègues  des  Cinc] -Cents  , ne  rétablir  un  pareil  genre 
de  confifcation  auffi  abfurde  & auffi  contraire  à l’humanité 
& à la  juftice.  Rappelez-vous  en  outre  qu’il  y a environ  un 
an  vous  avez  refufé  d’approuver  une  réfolution  qui  avoit 
pour  but,  dans  tous  les  jugemens  en  matière  criminelle  , de 
faire  prononcer  contre  l’acculé  le  paiement  des  dépens  en- 
vers la  République , fans  préjudice  des  autres  frais , dom- 
mages âc  intérêts. 

Ce  n’eft  pas , comme  c’étolt  alors  mon  opinion  , qu’il  n’y 
eût  certains  cas  où  il  fût  très-jufte  de  faire  fupporter  à des 
accufés  certains  frais  de  procédure  qu’ils  ont  mal  à propos 
& par  leur  faute  occaftonnés , fur-tout  lorfqu’ils  feroient  en 
état , par  leur  fortune , de  fupporter  ce  paiement.  Mais , 
dans  létat  aétuel  delà  légiflation,  aucun  accufé  ne  devant 
fupporter  des  frais  de  procédure  , il  eft  impoffible  d’admettre 


de  comtaîre  i ce  principe  , & l’article  X y eft  évidem- 


rien 

mem  en  oppolition. 


D’après  toutes  ces  confidérations , je  vote  contre 
folution.  . 


la  ré- 
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A PARIS,  DE  D^IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Thermidor  an  6f 
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